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II. RÉGIMES DU COMMERCE ET DE L'INVESTISSEMENT

1) Aperçu général
1. Les objectifs déclarés de la politique commerciale du Guatemala s'inscrivent dans un programme national de développement économique visant à renforcer les mécanismes du marché et à stimuler la compétitivité.  Le pays accorde tout autant d'importance au système multilatéral qu'aux mécanismes d'intégration régionale et bilatérale, dans le souci d'améliorer les débouchés de ses exportations ainsi que d'assurer une meilleure prévisibilité juridique et une plus grande stabilité économique.
2. Le Guatemala est devenu Membre de l'OMC le 1er juillet 1995.  Il participe activement au Cycle du développement de Doha.  Il a présenté de nombreuses notifications à l'OMC, encore qu'en août 2008 il était à cet égard en retard dans certains domaines, s'agissant par exemple de l'appui interne à l'agriculture, de l'évaluation en douane et des obstacles techniques au commerce.  Au sein du mécanisme de règlement des différends, le Guatemala est intervenu comme plaignant dans deux cas au cours de la période 2002‑2008, et a réservé ses droits de tierce partie dans six cas;  il n'a pas été défendeur durant cette période.
3. Le Guatemala formule sa politique commerciale dans le cadre de sa participation au Marché commun centraméricain (MCCA), dont le processus d'intégration a gagné en dynamisme ces dernières années.  L'Accord de libre‑échange entre la République dominicaine, l'Amérique centrale et les États‑Unis (ALEAC‑RD), en vigueur au Guatemala depuis juillet 2006, revêt une importance d'autant plus grande qu'il a entraîné une modification du régime commercial du pays et que, pour les trois quarts, les échanges de marchandises de celui‑ci se font avec les pays parties à l'Accord.  De plus, le Guatemala a des accords de libre‑échange en vigueur avec la République dominicaine, le Mexique et le Taipei chinois.  Il a en outre conclu trois accords de libre‑échange, qui n'étaient pas encore entrés en vigueur en octobre 2008, avec le Panama (aux côtés des autres pays de l'Amérique centrale);  avec la Colombie (aux côtés d'El Salvador et du Honduras);  et avec le Chili (aux côtés des autres pays de l'Amérique centrale).  Le Guatemala est de surcroît lié par des accords préférentiels avec Cuba et le Venezuela, et dans le cadre du MCCA, il négocie actuellement un accord d'association avec l'Union européenne, et des accords de libre‑échange avec la CARICOM et le Canada.

4. Le régime de l'investissement étranger au Guatemala permet aux étrangers d'investir dans la grande majorité des secteurs de l'économie, l'investisseur étranger bénéficiant à cet égard du même traitement que l'investisseur national.  Les exceptions sont celles prévues par les lois qui régissent des secteurs particuliers, à savoir les assurances et certains services professionnels réglementés.  Le Guatemala a souscrit à plusieurs accords de promotion et de protection réciproque de l'investissement.

2) Cadre de la politique commerciale et d'investissement

i) Cadre institutionnel et juridique général

5. Le Guatemala est une république unitaire.  Le territoire est divisé en 22 départements, qui à leur tour se subdivisent en 333 municipalités.  La Loi générale sur la décentralisation (Décret n° 14‑2002) a transféré peu à peu, de l'exécutif aux municipalités et autres institutions de l'État, le pouvoir de décision, l'exercice des compétences administratives, sociales et politiques et les ressources financières pour la mise en œuvre des politiques publiques nationales.  En matière de décentralisation, les domaines prioritaires sont l'agriculture, les communications, les infrastructures, le logement et l'économie.  C'est ainsi que, pour ce qui est des marchés publics par exemple, certaines compétences et ressources ont été transférées de l'exécutif aux municipalités.  Tout ce qui touche à la fiscalité est du ressort exclusif du Congrès.

6. Adoptée en 1985, la Constitution politique de la République du Guatemala a été modifiée par la Décision législative n° 18‑93 du 17 novembre 1993.
  Elle prévoit la séparation des pouvoirs entre les branches exécutive, législative et judiciaire.  Non seulement la Constitution garantit les principales libertés individuelles mais elle précise aussi l'organisation fonctionnelle de chacun des organes de l'État et prévoit la séparation des pouvoirs comme l'indépendance fonctionnelle de chacun d'eux.

7. Élu au suffrage universel pour un mandat de quatre ans non renouvelable, le Président de la République exerce le pouvoir exécutif.  Il lui incombe de conclure et de ratifier les traités internationaux.  En vertu de la Constitution, il doit soumettre au pouvoir législatif, avant leur ratification, les traités et accords internationaux de même que les marchés et concessions de services publics.  Cette obligation ne concerne toutefois que les traités:  i) qui affectent des lois en vigueur;  ii) qui visent le domaine public, et qui prévoient une union économique ou politique, totale ou partielle, à l'échelle de l'Amérique centrale;  iii) qui transfèrent des compétences à des organismes ou institutions pour réaliser des objectifs régionaux dans un cadre centraméricain;  iv) qui engagent financièrement l'État;  v) qui constituent un engagement à effet de soumettre l'État à un arbitrage international;  ou vi) qui contiennent une clause générale d'arbitrage ou de soumission à une juridiction internationale.

8. Conformément à ce qui précède, tous les traités qui ne répondent pas aux caractéristiques susmentionnées peuvent être ratifiés par le Président sans l'approbation du Congrès.  De sa propre initiative, le Congrès ne peut demander la modification de tel ou tel aspect d'un traité.  La modification d'un traité relève de la même procédure que son approbation, c'est‑à‑dire que le Président doit soumettre les modifications, et une fois celles‑ci négociées, il doit présenter une initiative au Congrès afin que celui‑ci approuve les modifications et qu'elles prennent effet, à moins que le Congrès ne les rejette.
9. Le Président a le pouvoir exclusif de nommer et de révoquer les ministres;  il préside le Conseil des ministres, qui comprend le Président, le Vice‑Président et les ministres.  La dernière élection présidentielle a eu lieu, en deux tours de scrutin, les 9 septembre et 4 novembre 2007;  la prochaine est prévue en 2011.
10. Le pouvoir législatif est exercé par le Congrès, qui est un organe unicaméral de 158 députés, élus pour quatre ans selon un système qui repose en partie sur la représentation de circonscriptions électorales et en partie sur la représentation proportionnelle d'une liste nationale.  Les députés peuvent être réélus.  La dernière élection législative s'est tenue le 9 septembre 2007.  Le Congrès est habilité, entre autres, à promulguer,  modifier ou abroger les lois;  à approuver ou modifier le budget de l'État;  et approuver, avant ratification, tous les traités internationaux qui pourraient notamment entraîner la soumission de questions à un arbitrage international ou affecter des lois en vigueur pour lesquelles la Constitution exige le même vote à la majorité.  Le Congrès a en outre le droit exclusif d'instituer des taxes nationales (les taxes locales étant établies par les municipalités) ainsi que de modifier le budget public.  En adoptant le Décret n° 123‑84 du 28 décembre 1984, le Congrès a délégué le droit de modifier les droits de douane au Conseil des ministres responsables de l'intégration économique.
11. Le processus de ratification d'un accord international comporte, après son approbation par l'organe législatif, la promulgation par le Congrès d'un décret approuvant officiellement l'accord, et l'établissement d'un instrument de ratification par le Ministère des affaires étrangères au nom de l'exécutif, instrument qui doit être signé par le Président.  Le décret et l'instrument de ratification doivent être publiés au Journal officiel pour que l'accord puisse entrer en vigueur.

12. L'application de la loi relève du seul pouvoir judiciaire, qui en répartit la charge entre ses différents organes.  La Loi sur le pouvoir judiciaire dispose que la juridiction est unique et que son exercice est partagé entre:  la Cour suprême de justice et ses chambres, la Cour d'appel, les magistratures, le Tribunal administratif, la Cour des comptes de seconde instance, les tribunaux militaires, les tribunaux de première instance, les tribunaux pour mineurs et les tribunaux de paix.  La Cour suprême de justice est composée de 13 magistrats nommés par le Congrès pour un mandat renouvelable de cinq ans.  Par ailleurs, une Cour constitutionnelle, qui est un tribunal indépendant et permanent disposant d'une compétence exclusive, est chargée de se prononcer sur la constitutionnalité de toutes les catégories de lois, y compris les traités internationaux et les lois relevant du droit public.

13. Le Guatemala a réalisé des progrès notables au niveau de la gouvernance depuis le précédent examen en 2002, mais des difficultés demeurent.  À ce propos, une étude récente montre que si les Accords de paix ont certes apporté des changements favorables au pays, pour ce qui est en particulier du renforcement de la démocratie et des libertés individuelles, certaines réformes font encore défaut;  c'est ainsi, par exemple, qu'il reste à renforcer le secteur public et l'appareil de l'État.

ii) Objectifs, formulation et application de la politique commerciale

14. Depuis la signature des Accords de paix en 1996, le régime économique et politique du Guatemala fait l'objet d'un train de profondes réformes qui ont conduit à l'adoption d'une série de lois destinées à instaurer un climat plus propice à l'investissement et à la transparence;  ces lois ont été étudiées lors du précédent examen.  Au cours de la période considérée, plusieurs mesures ont été prises pour compléter ces réformes au niveau tant intérieur qu'extérieur.  À côté d'une plus grande délégation de pouvoirs du gouvernement central vers les municipalités, le Guatemala s'est aussi employé activement à mettre en œuvre les réformes économiques par la négociation d'accords aux échelons bilatéral, régional, plurilatéral et multilatéral, ainsi que par des aménagements internes dans des domaines comme les services financiers (chapitre IV) 5) iii)).  Les initiatives internationales ont visé récemment une intégration plus étroite avec les partenaires de l'Amérique centrale, et la négociation de l'Accord de libre‑échange entre la République dominicaine, l'Amérique centrale et les États‑Unis (ALEAC‑RD).  Lors des réunions ministérielles de l'OMC, le Guatemala a réitéré son attachement au système commercial multilatéral.

15. Le Guatemala est une économie relativement ouverte, résolument tournée vers l'exportation.  Les autorités ont indiqué que, de ce fait, le Guatemala accorde tout autant d'importance au système multilatéral qu'aux efforts d'intégration régionale et bilatérale, en vue d'améliorer les débouchés de ses produits et services, ainsi que d'assurer une meilleure prévisibilité juridique et une plus grande stabilité économique.  À cet égard, les autorités ont également signalé que le Programme national de négociations pour 2004‑2006 accorde la même priorité, pour ce qui est de la politique commerciale, aux négociations de l'OMC et à l'intégration dans le cadre du Marché commun centraméricain (MCCA).  Les autorités n'y voient là aucun risque de conflit de priorité, tout en reconnaissant cependant que dans une telle hypothèse, c'est leurs engagements multilatéraux qui primeraient.  Elles ont indiqué par ailleurs que la politique commerciale du Guatemala avait toujours veillé au respect des engagements nationaux.
16. La stratégie commerciale du Guatemala s'inscrit dans un programme de développement économique dont l'objet est de renforcer tous les mécanismes du marché et de stimuler la compétitivité.  Les réformes économiques et commerciales rentrent dans le cadre d'application d'un Plan d'action national (PAN).  Le premier PAN, lancé en 2003, s'est efforcé de déterminer la capacité commerciale du pays.  Le Plan d'action national pour 2007:  Stratégie pour le renforcement et la création de capacités liées au commerce est une nouvelle version du PAN de 2003, dont l'actualisation est due à un groupe spécial qui a bénéficié de la participation des secteurs public et privé, et de l'assistance technique de la CEPAL.  Les changements envisagés dans le nouveau Plan reflètent les ajustements auxquels le Guatemala se doit de procéder dans le cadre de l'approbation et de l'application de l'ALEAC‑RD.  Le principal objectif du PAN est d'identifier et de définir les priorités liées au commerce afin de mettre en place et de renforcer les capacités commerciales des institutions qui participent à la mise en œuvre de l'ALEAC‑RD.  Le Plan s'appuie sur le Plan d'action sociale et de réactivation économique et sur le Programme national pour la compétitivité.
17. Le Plan d'action sociale et de réactivation économique, plus connu sous le nom de "¡Vamos Guatemala!" (en avant le Guatemala) s'articule autour de cinq axes qui consistent à renforcer la compétitivité, soutenir l'agriculture, faire en sorte que l'effort de progrès social et celui de développement se complètent, promouvoir l'investissement et créer un climat favorable à l'investissement et respectueux de l'environnement.  Par ailleurs, le Programme national pour la compétitivité (PRONACOM) est une initiative qui cherche à encourager l'alliance entre institutions dans la poursuite des objectifs du Plan national de compétitivité.  Le PRONACOM a pour but de stimuler l'investissement, appuyer la formation de conglomérats de production et d'épauler les programmes de développement au plan local.
18. Un des objectifs clés de la stratégie du gouvernement pour l'essor du commerce est de veiller à ce que les nouvelles opportunités commerciales profitent aux petites et moyennes entreprises (PME), aussi bien directement via l'accès aux marchés d'exportation qu'indirectement, par la mise en place de liens stratégiques entre l'étranger et les entreprises exportatrices nationales.
19. Le Ministère de l'économie est la principale institution responsable de l'élaboration et de la mise en œuvre de la politique commerciale en coordination avec d'autres organismes gouvernementaux.  Le Ministère traite toutes les questions relatives au commerce extérieur, négocie les accords commerciaux et en contrôle l'application.  Il représente aussi le Guatemala auprès de l'OMC et conduit les négociations menées dans ce cadre.  Au sein du Ministère de l'économie, la Direction de l'administration du commerce extérieur (DACE) du Vice‑Ministère de l'intégration et du commerce extérieur administre les instruments économico‑commerciaux de caractère international en vigueur.  Les autorités ont indiqué que le Ministère se voulait être une entité dotée des moyens d'offrir des avis spécialisés à la communauté commerciale du pays en matière de commerce extérieur et de protéger les intérêts légitimes des producteurs nationaux, en facilitant l'accès des produits guatémaltèques aux marchés internationaux en en mettant à profit pour cela les accords commerciaux auxquels le pays est partie.

20. Parmi les ministères qui participent à la formulation et à la mise en œuvre de la politique commerciale, on trouve, entre autres, le Ministère des affaires étrangères, le Ministère de l'agriculture, de l'élevage et de l'alimentation (MAGA), l'Administration des douanes (qui relève de la Direction de l'administration fiscale (SAT)) et le Ministère des finances.
21. Le secteur privé participe à l'élaboration de la politique commerciale en étant représenté dans des groupes de travail et il siège au Conseil national de promotion des exportations (CONAPEX) et à la Commission nationale de coordination des exportations (CONACOEX).  Il coordonne ses positions et évalue les négociations auxquelles participe le Guatemala par le biais de la Commission des dirigeants pour les négociations commerciales internationales (CENCIT), qui regroupe les entreprises opérant dans les secteurs des biens et des services.
3) Régime de l'investissement étranger
22. Parmi les obligations fondamentales faites par la Constitution à l'État figurent la protection de la formation du capital, de l'épargne et de l'investissement et la création de conditions adéquates pour promouvoir l'investissement de capitaux nationaux et étrangers.  La Loi sur l'investissement étranger (Décret n° 9‑98) réglemente ce type d'investissement au Guatemala.  Elle interdit toute action discriminatoire à l'encontre de l'investisseur étranger ou de ses capitaux.  L'investisseur étranger peut contribuer au développement de toute activité économique licite dans le pays, ainsi que participer, dans quelque proportion que ce soit, au capital de sociétés à but lucratif constituées en conformité avec la législation guatémaltèque.  La Constitution précise les exceptions justifiées par l'intérêt général.  Conformément à l'article 120, l'État peut, en cas de force majeure et durant le temps strictement nécessaire, intervenir auprès des entreprises qui assurent des services publics essentiels pour la collectivité, lorsque celles‑ci feraient obstacle à son fonctionnement.  Les seuls secteurs qui restent réservés à l'État, au titre des exceptions stipulées dans la Constitution et dans la législation du Guatemala et qui imposent des limitations à l'investissement étranger, sont les transports, les assurances et les services professionnels réglementés.
  Au nombre des principaux droits et garanties prévus par la Loi sur l'investissement étranger, on trouve la garantie de la propriété privée, la liberté de commerce, l'accès aux devises, la sécurité de l'investissement, la double imposition et le règlement des différends.  Les investisseurs étrangers, de la même manière que les investisseurs nationaux, doivent s'enregistrer au guichet rapide du Ministère de l'économie.  En vertu de la Loi sur l'investissement étranger, l'approbation ou l'acceptation des investissements étrangers dans le pays n'est assujettie à aucun examen.
23. L'article 40 de la Constitution définit le cadre juridique applicable en cas d'expropriation, et prévoit les cas où les biens privés peuvent être expropriés pour des raisons d'utilité collective ou d'intérêt social ou public dûment constatées.  L'expropriation doit faire l'objet d'une indemnisation préalable, à moins que d'autres conditions ne soient négociées avec l'intéressé.
24. Il existe au Guatemala une série d'organismes chargés d'encourager l'investissement.  Citons, entre autres, le Programme national pour la compétitivité (PRONACOM) et l'Office de promotion de l'investissement (Invest in Guatemala), qui sont des enceintes où se côtoient les secteurs public et privé.  Invest in Guatemala a été mis sur pied en 1997;  il a pour vocation de promouvoir l'investissement dans l'industrie légère, le tourisme, les centres d'appel, la sous‑traitance d'activités commerciales et industrielles, et l'agro‑industrie.

25. En juin 2008, le Guatemala était partie à 18 traités bilatéraux d'investissement (TBI), qui le liaient à 19 partenaires commerciaux.
  Depuis le précédent examen en 2002, il a négocié 12 TBI, dont sept étaient entrés en vigueur en juin 2008.  La négociation des traités bilatéraux d'investissement incombe au Groupe technique interinstitutionnel pour l'investissement, qui est dirigé par le Ministère des affaires étrangères.  La Commission nationale des négociations économiques internationales (CONEI), qui réunit la plupart des institutions supervisées par le Ministère de l'économie, participe aussi à la définition des objectifs à poursuivre dans les négociations commerciales.
26. Les TBI et les accords de libre‑échange garantissent le traitement NPF aux investisseurs étrangers, qui peuvent prétendre aux mêmes aides que celles accordées aux entreprises guatémaltèques (voir le chapitre III 4) iii)).

27. Certains des accords de libre‑échange signés par le Guatemala contiennent également des dispositions relatives à la protection de l'investisseur.  Le chapitre 10 de l'ALEAC‑RD, par exemple, prévoit un mécanisme de règlement des différends entre investisseurs et État, avec possibilité de recours devant le Centre international de règlement des différends relatifs à l'investissement (CIRDI) ou la Commission des Nations Unies pour le droit commercial international (CNUDCI).

28. Le Guatemala est membre de l'Agence multilatérale de garantie des investissements (AMGI) et du CIRDI.  Il a signé l'accord sur le CIRDI en 1995, mais celui‑ci n'est entré en vigueur pour le Guatemala que le 20 février 2003.  Le CIRDI est l'instance de règlement des différends relatifs à l'investissement de l'AELAC‑RD.
29. En juin 2008, une seule affaire impliquant le Guatemala avait été engagée devant le CIRDI:  Railroad Development Corporation contre République du Guatemala (Cas CIRDI n° ARB/07/23).  Il s'agit de la réclamation d'une entreprise établie aux États‑Unis qui allègue l'expropriation indirecte des actifs de sa filiale locale (Ferrovías de Guatemala) en 2006.  Le gouvernement guatémaltèque considère la réclamation non fondée.
4) Relations internationales

i) Organisation mondiale du commerce
30. Le Guatemala participe activement au Cycle de Doha;  il a présenté plusieurs rapports (notamment de concert avec d'autres Membres) consacrés en particulier aux négociations sur l'agriculture.  Le Guatemala figure parmi les pays qui se classent eux‑mêmes parmi les petites économies vulnérables, et est membre du Groupe des produits tropicaux.  Le Guatemala est également membre du Groupe de Cairns, du Groupe des 20 et du Groupe des 33 (aussi connu sous le nom des "Amis des produits spéciaux").  Il considère que la participation à ces divers groupes lui donne la possibilité d'influer sur les positions que chacun d'eux défend dans la recherche d'équilibres conformes aux intérêts nationaux.
  Il compte enfin parmi les 14 pays qui, en 2002, ont recommandé qu'aucune autre action ne soit prise sur les questions liées à l'extension des indications géographiques à des produits autres que les vins et les spiritueux.

31. Le tableau AII.1 énumère les nombreuses notifications présentées par le Guatemala à l'OMC entre janvier 2002 et mars 2008.  En juin 2008, cependant, certaines étaient en retard, dont celles concernant l'aide interne à l'agriculture, les obstacles techniques au commerce et l'évaluation en douane.
32. Au sein du mécanisme de règlement des différends de l'OMC, le Guatemala est intervenu comme plaignant dans deux cas depuis 2002, et a réservé ses droits de tierce partie dans six.
  Le Guatemala n'a pas été défendeur au cours de la période 2002‑2008.  Les deux affaires dans lesquelles le Guatemala a été plaignant sont liées à des mesures prises par le Mexique.  En 2003, le Guatemala a demandé l'ouverture de consultations avec le gouvernement mexicain au sujet de l'application d'un mécanisme de prix estimés, de prix minimaux ou de valeurs minimales aux fins de l'évaluation en douane
;  en 2005, il a informé l'ORD qu'une solution mutuellement satisfaisante avait été trouvée.
  En 2005, le Guatemala a demandé des consultations au sujet de droits antidumping imposés par le Mexique sur certains tubes et tuyaux en acier originaires du Guatemala.
  Dans son rapport distribué en juin 2007, le Groupe spécial a estimé que plusieurs aspects de la mesure mexicaine étaient incompatibles avec les prescriptions de l'Accord antidumping.
  En septembre 2007, le Guatemala et le Mexique ont informé l'ORD qu'ils étaient convenus, pour la mise en œuvre des recommandations,  d'un délai de six mois à compter de l'adoption du rapport du Groupe spécial, et que, dans la mesure du possible, le Mexique s'efforcerait de s'exécuter dans un délai plus court.
ii) Accords préférentiels
33. La majeure partie des échanges du Guatemala se fait avec des partenaires auxquels le pays est lié par des accords préférentiels.  Le Guatemala est membre d'une union douanière et partie à plusieurs accords de libre‑échange (ALE) et accords de portée partielle.  En 2007, les exportations vers les partenaires avec lesquels le Guatemala a des accords préférentiels en vigueur représentaient 77,2 pour cent de ses exportations totales;  la part était de 61,7 pour cent s'agissant des importations.

34. Les principales caractéristiques de l'union douanière et des accords de libre‑échange en vigueur sont résumées dans le tableau AII.2.  Le Marché commun centraméricain et l'Accord de libre‑échange entre la République dominicaine, l'Amérique centrale et les États‑Unis d'Amérique sont décrits ci‑après;  tous deux sont les plus importants pour le Guatemala en termes de valeur des échanges de biens.

b) Marché commun centraméricain (MCCA)
35. Le processus d'intégration centraméricain est consacré à l'article 150 de la Constitution.  Le Guatemala est membre fondateur du Marché commun centraméricain (MCCA), institué en 1961, et dont font également partie le Costa Rica, El Salvador, le Honduras et le Nicaragua.  Le Protocole de Tegucigalpa annexé à la Charte de l'Organisation des États d'Amérique centrale, en vigueur depuis juin 1995, a modifié le cadre juridique régional en établissant le Système d'intégration centraméricain comme cadre institutionnel pour l'intégration régionale.  Le Protocole de Guatemala annexé au Traité général d'intégration économique de l'Amérique centrale, signé en 1993 et entré en vigueur en mai 1996, définit les objectifs, principes et mesures à appliquer pour réaliser l'union économique.

36. La structure institutionnelle du MCCA comprend le Conseil des ministres de l'intégration économique (COMIECO), le Comité exécutif de l'intégration économique (CEIE) et le Secrétariat de l'intégration économique centraméricaine (SIECA).  La Banque centraméricaine d'intégration économique (BCIE) est l'organisme d'appui.
  Le MCCA applique, entre autres, le Code douanier uniforme centraméricain ainsi que des règlements relatifs aux règles d'origine, aux pratiques commerciales déloyales, aux mesures de sauvegarde, à la normalisation et aux mesures sanitaires et phytosanitaires.  Le MCCA dispose, depuis 2003, d'un mécanisme de règlement des différends.
37. La modification du Tarif d'importation centraméricain est de la compétence du COMIECO, en vertu du Protocole de Guatemala tel que modifié en date du 27 février 2002.  L'article 24 de la Convention sur le régime tarifaire dispose que l'État guatémaltèque a compétence pour ce qui est de l'entrée en vigueur des décisions du COMIECO relatives à des modifications tarifaires;  en l'occurrence, cela se fait au moyen d'une décision de l'exécutif, adoptée par le Ministère de l'économie.
38. La grande majorité des produits qui sont échangés entre les pays du MCCA et qui satisfont aux règles d'origine régionales bénéficient de la franchise de droits au Guatemala et dans les autres membres.  Les autorités ont précisé qu'en avril 2008, le Tarif extérieur commun était harmonisé à 95,7 pour cent.  Pour parvenir à ce degré d'harmonisation, de 2001 à 2008, le COMIECO a adopté 77 résolutions qui ont introduit un nombre égal de modifications tarifaires.  De plus les troisième et quatrième révisions du Système harmonisé ont été appliquées au Tarif.  La liste des produits exclus s'est réduite;  au cours de la période considérée, le Guatemala a éliminé plusieurs exclusions, pour n'en maintenir, en juin 2008, que pour le café non torréfié et le sucre.
39. L'Accord‑cadre pour l'établissement de l'Union douanière centraméricaine a été signé le 12 décembre 2007.  L'accord, qui devra être soumis aux assemblées législatives pour examen et ratification, prévoit trois étapes dans le processus d'union douanière:  1) le renforcement des institutions;  2) la facilitation des échanges;  et 3) la convergence des règles.
40. Dans le cadre du MCCA, le Guatemala est intervenu comme plaignant à une occasion au cours de la période considérée, dans un différend avec le Costa Rica portant sur l'importation de glaces préparées avec du lait importé.  Le Tribunal arbitral a rendu son arrêt définitif en juin 2006.

c) Accord de libre-échange entre la République dominicaine, l'Amérique centrale et les États‑Unis d'Amérique (ALEAC‑RD)
41. En janvier 2003, aux côtés de ses quatre partenaires du MCCA, le Guatemala a engagé des négociations formelles avec les États‑Unis en vue d'un accord de libre‑échange, négociations qui ont abouti le 17 décembre 2003.  L'ALEAC‑RD a été signé le 5 août 2004 par le Guatemala et les quatre autres pays du MCCA, la République dominicaine et les États‑Unis.  Au Guatemala, l'AELAC‑RD est entré en vigueur le 1er juillet 2006.  Le Guatemala a notifié l'Accord à l'OMC.

42. Les obligations que prennent les parties les unes envers les autres au titre de l'ALEAC‑RD sont identiques dans leur grande majorité.  Il existe toutefois quelques obligations dont l'application est bilatérale entre les États‑Unis et chacun des pays d'Amérique centrale ou la République dominicaine;  c'est le cas des contingents tarifaires.

43. Par le Décret n° 11‑2006 du 18 mai 2006, le Guatemala a modifié plusieurs lois en vigueur afin de mettre sa législation en conformité avec l'ALEAC‑RD.  Parmi les textes concernés, citons la Loi sur les marchés publics, le Code du commerce, la Loi générale sur les télécommunications, la Loi sur la propriété industrielle, la Loi sur le droit d'auteur et les droits voisins, le Code pénal, la Loi sur l'arbitrage et la Loi sur le pouvoir exécutif.

44. Dans le cadre de l'ALEAC‑RD, le Guatemala a accordé des concessions aux États‑Unis sur toute l'étendue de son tarif douanier.  La majorité des produits industriels et des biens de consommation ont été admis en franchise de droits dès l'entrée en vigueur de l'ALEAC‑RD.  Les droits de douane sur les autres produits seront éliminés sur des périodes de cinq à dix ans, tandis que des périodes plus étendues (15 à 20 ans) sont prévues pour mener à bien les réductions tarifaires concernant les produits agricoles.  S'agissant du Guatemala, ces périodes sont de dix ans pour la viande de bœuf et le maïs jaune, de 15 ans pour la viande de porc, les haricots et les pommes de terre, de 18 ans pour les cuisses de volaille et le riz, et de 20 ans pour les produits laitiers.  Des contingents tarifaires visant une quarantaine de produits agricoles ont été fixés pour les périodes de transition (chapitre IV 2)).
45. Une étude de la Banque mondiale prévoit que les produits susceptibles d'enregistrer le plus fort taux d'accroissement des exportations vers les États‑Unis grâce à l'ALEAC‑RD sont les filaments synthétiques (34,4 pour cent), les chaussures (42,0 pour cent), le tabac (57,1 pour cent) et les tissus tricotés et les vêtements (58,4 pour cent).  L'étude montre par ailleurs que l'accord pourrait permettre un recul de la pauvreté au Guatemala.
  Au milieu de l'année 2008, le bilan de l'ALEAC‑RD est très préliminaire;  les autorités ont toutefois indiqué qu'après une période de croissance au cours des cinq premiers mois de 2007, les exportations vers les États‑Unis ont marqué le pas, puis ont légèrement diminué sur le reste de l'année.
d) Autres accords et arrangements

46. Le Guatemala est également partie à des accords de libre‑échange (ALE):  l'ALE signé par le Guatemala, El Salvador et le Honduras (Triangle du Nord) avec le Mexique;  l'ALE avec la République dominicaine;  et l'ALE avec le Territoire douanier distinct de Taiwan, Penghu, Kinmen et Matsu (tableau AII.2).  L'Accord du Triangle du Nord stipule que les dispositions de l'ALE prévalent en cas d'incompatibilité avec d'autres traités internationaux, y compris l'Accord sur l'OMC.
47. De même, le Guatemala a conclu plusieurs accords dans le cadre de l'Association latino‑américaine d'intégration (ALADI), parmi lesquels il faut mentionner les accords de portée partielle signés avec le Panama (1974), la Colombie (1984), le Venezuela (1985 et 1992) et Cuba (1999).
  Le Guatemala participe en outre, en tant que membre de l'ALADI, à l'Accord‑cadre entre le MERCOSUR et le MCCA conclu en 1998, qui a pour objectif de stimuler le commerce, l'investissement et le transfert de technologie mais qui ne porte pas sur les préférences tarifaires.
48. Par ailleurs, le Guatemala bénéficie de concessions unilatérales accordées par l'Australie, le Canada, le Japon, la Norvège, la Nouvelle‑Zélande, la Russie et l'Union européenne au titre du Système généralisé de préférences (SGP).  Le Guatemala ne participe pas au Système global de préférences commerciales entre pays en développement.
49. Le Guatemala est partie à l'Accord international sur le café et, de manière provisoire, à l'Accord international sur le sucre.

e) Accords en cours d'approbation ou de négociation
50. De surcroît, en septembre 2008, le Guatemala avait signé trois accords de libre‑échange, qui n'étaient alors pas encore entrés en vigueur:  avec le Panama (aux côtés des autres pays de l'Amérique centrale);  avec la Colombie (aux côtés d'El Salvador et du Honduras);  et avec le Chili (aux côtés des autres pays de l'Amérique centrale).  Une fois ratifiés, les accords avec le Panama et la Colombie apporteront une amélioration en ce qui concerne les accords de portée partielle entre le Guatemala et ces pays.  À la même date, le Guatemala avait aussi conclu un accord bilatéral de portée partielle avec le Belize.  Les Accords de libre‑échange avec le Panama et la Colombie en étaient alors au stade de l'approbation par le Congrès.  L'Accord de libre‑échange avec le Chili se trouvait au Ministère des affaires étrangères, dans l'attente d'un avis favorable de la part des organismes publics concernés, pour être ensuite envoyé au Secrétariat général de la Présidence, qui le transmettra à son tour au Congrès.
51. Le Guatemala et les autres membres du MCCA négocient actuellement l'Accord d'association entre le MCCA et l'Union européenne, qui vise à améliorer le dialogue politique entre les régions, renforcer la coopération dans divers domaines, et faciliter les flux de commerce et d'investissement.  En septembre 2008, deux autres cycles de négociation avaient été menés à bien.
  Les différents volets des négociations portent, entre autres, sur:  les échanges de biens et services et l'établissement des entreprises, les marchés publics, la propriété intellectuelle, la concurrence, le commerce et le développement durable, le règlement des différends et les aspects institutionnels.  On espère conclure les négociations au milieu de l'année 2009 si possible.  Le MCCA négocie par ailleurs des accords de libre‑échange avec le Canada et la CARICOM.  Avec les autres membres du MCCA, le Guatemala s'est attelé à un exercice d'homologation des divers accords de libre‑échange, signés ou en voie de signature, notamment en ce qui concerne les règles d'origine.
5) Aide pour le commerce et assistance technique
52. Lors de l'examen précédent, le Secrétariat de l'OMC avait constaté que des difficultés institutionnelles pourraient empêcher le pays de participer efficacement à des initiatives menées simultanément dans plusieurs enceintes.
  Le Plan d'action national pour 2007:  Stratégie pour le renforcement et la création de capacités liées au commerce, dont on a parlé plus haut, reconnaît certaines de ces carences, et précise les diverses mesures à adopter pour les surmonter.  Les autorités considèrent que le concours des organismes donateurs joue un rôle important pour ce qui est d'aider le Guatemala à parvenir à ces objectifs.  La création de la DACE au sein du Ministère de l'économie (section 2) ii)) a constitué un pas important dans la lutte contre les difficultés institutionnelles signalées lors de l'examen précédent en ce qui concerne l'application et l'administration de programmes de réductions tarifaires et les règles d'origine.
53. Au cours de la période considérée, le Guatemala a bénéficié de l'assistance technique d'une série d'organisations et de pays pour un total de 173 projets et manifestations d'une valeur de 23,9 millions de dollars EU au titre de l'aide pour la mise en œuvre de politiques et de règlements commerciaux, et de 140 projets d'une valeur de 36 millions de dollars EU au titre du développement du commerce (tableau II.1).  Le projet le plus ambitieux, intitulé "Renforcement de la position du Guatemala sur les marchés internationaux" (FOGUAMI), a été financé par l'Union européenne, pour un total de 12,5 millions de dollars EU.  Les États‑Unis ont été le deuxième plus grand contributeur, avec 43 programmes d'une valeur de 6,6 millions de dollars EU.  L'objectif du FOGUAMI est de contribuer à la croissance équitable et durable de l'économie et de l'emploi, par le biais du développement des échanges extérieurs vers les marchés régionaux et européens, de l'encouragement de l'investissement étranger, et de l'accroissement de la concurrence et de la compétitivité.  La mise en œuvre du projet devrait s'étendre sur la période novembre 2006‑novembre 2010.
Tableau II.1

Projets de création de capacités liées au commerce au Guatemala, 2002‑2007 

	Domaine de coopération
	Donateur
	Nombre de projets
	Montant
(en milliers
de $EU)

	I.  Politiques et règlements commerciaux
	
	173
	23 900

	Stratégie de lutte contre la pauvreté 
	Commission des Communautés européennes, États‑Unis, Banque interaméricaine de développement (BID) 
	4
	12 540

	Facilitation des échanges 
	Canada, États‑Unis, Organisation mondiale des douanes 
	10
	2 532

	Commerce et environnement 
	États‑Unis 
	10
	2 093

	Obstacles techniques au commerce 
	Espagne, Suède, États‑Unis, ONUDI
	4
	1 929

	Mesures sanitaires et phytosanitaires 
	Canada, Espagne, États‑Unis 
	9
	1 774

	Accords commerciaux régionaux  
	Canada, États‑Unis, BID
	10
	1 024

	Commerce et concurrence 
	États‑Unis 
	4
	546

	Capacités liées au commerce 
	Corée, États‑Unis, OMC
	102
	461

	Réformes tarifaires 
	Fonds monétaire international 
	2
	445

	Commerce et investissement 
	Japon, Corée, ONUDI
	3
	342

	Évaluation en douane 
	Canada, États‑Unis 
	4
	76

	Propriété intellectuelle 
	Espagne, États‑Unis, BID 
	4
	59

	Services
	États‑Unis 
	1
	27

	Règlement des différends 
	Corée, États‑Unis 
	3
	17

	Règles
	États‑Unis 
	2
	4

	Négociations tarifaires‑accès aux marchés pour les produits non agricoles 
	États‑Unis 
	1
	2

	II.  Développement du commerce 
	
	140
	36 015

	Études de marchés et développement
	Allemagne, Autriche, Belgique, Canada, Commission européenne, États‑Unis, Norvège, BID
	40
	15 234

	Formulation et application de stratégies de promotion du commerce 
	Belgique, Corée, Espagne, États‑Unis, Pays‑Bas, BID, Centre du commerce international
	39
	7 671

	Services d'aide aux entreprises et autres
	Belgique, Corée, Espagne, États‑Unis, Japon, Norvège, Suisse, Commission européenne, Banque mondiale, BID
	61
	13 110


Source:
Chiffres calculés à partir des données de l'OMC disponibles à l'adresse suivante:  http://tcbdb.wto.org/ben_country.aspx?lg=fr&entityID=125.

54. Dans le cadre de la négociation avec l'Amérique centrale en vue d'un accord d'association, le 18 avril 2007, à Ciudad de Guatemala, l'Union européenne a présenté le nouveau programme d'assistance pour la période 2007‑2013, qui, pour chacun des pays de la région, repose sur une stratégie destinée à appuyer ses priorités politiques et sociales.  L'aide proposée s'élève à 135 millions d'euros pour le Guatemala.  La stratégie pour le Guatemala met en avant la croissance économique et le développement du commerce en tant que principaux domaines de coopération.
55. Outre les projets susmentionnés, le Guatemala a également bénéficié de l'assistance technique d'autres organismes et pays – comme l'Agence des États-Unis pour le développement international (USAID), l'Agence canadienne de développement international (ACDI), la Banque mondiale, la Banque interaméricaine de développement (BID), le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD), l'Agence de coopération et d'information pour le commerce international (ACICI), l'Organisation des États américains (OEA), l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture (FAO) et l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI).
56. Durant la période 2002‑2008 (jusqu'à juin), le Guatemala a bénéficié de 119 activités de coopération technique et de formation dans le cadre de l'OMC, y compris la participation à des cours de politique commerciale organisés à l'échelon régional et à Genève, ainsi qu'à des séminaires et des ateliers portant sur des aspects généraux et spécifiques du commerce international.  En 2007, le Guatemala a répondu au questionnaire sur l'assistance technique distribué par le Comité de l'OMC sur les mesures sanitaires et phytosanitaires.
  Dans ce document, le Guatemala a estimé que l'assistance et la coopération devaient de préférence être orientées vers la formation des ressources humaines et la mise en place de l'infrastructure requise pour l'adoption des mesures sanitaires et phytosanitaires 
‑ comme, par exemple, les systèmes modernes de protection de l'agriculture, les systèmes de sécurité alimentaire, les systèmes électroniques de surveillance épidémiologique et les systèmes de diagnostic en laboratoire.

57. Le Guatemala a reconnu lors de l'examen de 2001 que son appareil statistique souffrait de quelques lacunes.
  Dans le cadre de la Stratégie nationale de développement statistique (ENDE), appuyée par la Banque mondiale, l'Institut national des statistiques (INE) a conçu et mis en place le Système statistique national (SEN) en 2005.  Pour en assurer le bon fonctionnement, il a été décidé de créer des bureaux de coordination sectorielle des statistiques (OCSE).
  C'est ainsi qu'ont vu le jour le Bureau de coordination sectorielle des statistiques de la santé (OCSE/Santé);  le Bureau de coordination sectorielle des statistiques de l'environnement (OCSE/Environnement);  et le Bureau de coordination sectorielle des statistiques du tourisme (OCSE/Tourisme).
� Le texte de la Constitution peut être consulté à l'adresse suivante:  http://www.mspas.gob.gt/menu/marco_legal/constitution_guatemala.pdf.


� Porras Castejón, Gustavo (2008).


� Documents de l'OMC WT/MIN(03)/ST/84 et WT/MIN(05)/ST/68 des 12 septembre 2003 et 15 décembre 2005, respectivement.


� C'est ainsi, par exemple, qu'en vertu de l'article 131 de la Constitution, l'autorisation des pouvoirs publics est requise pour l'installation et l'exploitation de tout service de transport national ou international.


� Renseignements en ligne de Invest in Guatemala.  Adresse consultée:  http://www.investinguatemala. org/main.php?id_area=33.


� Les TBI signés par le Guatemala sont les suivants (date de signature/date d'entrée en vigueur):  Allemagne (17�10�2003/19�01�2005);  Argentine (21�04�1998/7�12�2002);  Autriche (16�01�2006/�);  Belgique et Luxembourg (14�04�2005/1�09�2007);  Chili (8�11�1996/13�10�2001);  Corée, République de (01�08�2000/17�08�2002);  Cuba (20�08�1999/10�08�2002);  Espagne (09�12�2002/21�05�2004);  Finlande (14�04�2005/06�01�2004);  France (27�05�1998/28�10�2001);  Israël (07�11�2006/�);  Italie (08�09�2003/03�03�2008);  Pays�Bas (18�V�2001/01�09�2002);  Suède (12�02�2004/01�07�2005);  Suisse (09�09�2002/03�05�2005);  Taipei chinois (02�11�1999/01�12�2001) et République tchèque (08�07�2003/29�04�2005).


� Mission du Guatemala auprès de l'OMC (2008), page 7.


� Document de l'OMC IP/C/W/395 du 10 décembre 2002.


� Communautés européennes, Conditions d'octroi des préférences tarifaires aux pays en développement   (plaignant:  Inde);  Communautés européennes, Protection des marques et des indications géographiques pour les produits agricoles et les denrées alimentaires (plaignant:  Australie);  République dominicaine, Mesures affectant l'importation et la vente de cigarettes sur le marche intérieur (plaignant:  Honduras);  Mexique, Mesures fiscales concernant les boissons sans alcool et autres boissons (plaignant:  États�Unis);  Brésil, Mesures visant l'importation de pneumatiques rechapés (plaignant:  Communautés européennes);  et Colombie, Prix indicatifs et restrictions relatives aux bureaux d'entrée (plaignant:  Panama).  Documents de l'OMC des séries DS246, DS290, DS302, DS308, DS332 et DS366.


� Mexique, Certaines mesures de fixation des prix aux fins de l'évaluation en douane et à d'autres fins.  Document de l'OMC WT/DS298/1 du 25 juillet 2003.


� Document de l'OMC WT/DS298/2 du 1er septembre 2005.


� Mexique, Droits antidumping sur les tubes et tuyaux en acier en provenance du Guatemala.  Document de l'OMC WT/DS331/1 du 23 juin 2005.


� Document de l'OMC WT/DS331/R du 8 juin 2007.


� Calculs effectués par le Secrétariat de l'OMC, sur la base de renseignements communiqués par la Banque centrale du Guatemala.


� Créée en 1960 par le Costa Rica, El Salvador, le Guatemala, le Honduras et le Nicaragua,  la BCIE a pour mandat de promouvoir le développement économique et social de l'Amérique centrale;  elle a son siège à Tegucigalpa.  La BCIE opère principalement par le biais de prêts à faible intérêt et finance généralement des projets d'infrastructure dans la région.


� Documents de l'OMC WT/REG211/N/3 et S/C/N/372, tous deux du 17 août 2006.


� Voir aussi Ministère de l'économie (2005a).


� Banque mondiale (2005).


� Pour en savoir plus sur l'Association et les accords connexes, voir les sites Internet de l'ALADI:  � HYPERLINK "http://www.aladi.org/" ��http://www.aladi.org/� et du Système d'information sur le commerce extérieur:  http://www.sice.oas. org/TPD/CACM_PAN/CACM_PAN_s.ASP.


� Des renseignements à jour sur les cycles de négociation peuvent être trouvés à l'adresse suivante:  http://www.aacue.go.cr/ultima.htm.


� Document de l'OMC WT/TPR/S/94 du 14 décembre 2001.


� Document de l'OMC G/SPS/GEN/295/Add.22/Rev.1 du 4 juillet 2007.


� Document de l'OMC WT/TPR/M/94 du 27 février 2002.


� Banque centrale du Guatemala (2007a).






